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Le MR votera contre le projet de scission de l'école officielle
ENSEIGNEMENT La« charpente}} du Pacte d'excellence luise en branle par le MR au Parlenlent

S m1'rise générale cematin: leMR at~
firme qu'il votera contre le projet de

scission « Pouvoir organisateur- Pouvoir
régulateur» de la Fédération Wallonie-
Bruxelles (FWB), L'annonce arrive
pourtant après de longues négociations
avec la majorité PS-CDH. La forme que
prendrait le futur pouvoir organisateur
pose problème au parti qui y voit un
" mCU!todonte» administratif, Pour mé-
moire, dans le cadre de sa réforme de la
gouvernance de l'école, la Fédération
Wallonie-BrlLxelles(FWB) a initié une
serie de décrets qui nécessitent d'assurer
l'impartialité de son propre rôle, L'auto-
rité organise encore aujourd'hui à la fois
son propre enseignement -le réseau of-
ficiel - tout en régulant les autres ac-

teurs. Le Pacte prévoit que chaque éta-
blissement devra signer un «contrat
d'objectif» avec l'autorité régulatrice,
Impossible pour les écoles officielles de
siguer un contrat avecelles-mêmes."
" Le gout'ernement présentait ce texte

comme une des conditions .fondanum-
tait.., Ù Ime sirie d'autres, explique Jo-
seph Thonon, président de la CGSP-En-
seignement. Sa ns cette charpente. le
Pacte paraît remis en question, Lorsque
le Parlement a voté les décret,~ sur les
plans de pilotage des établi,~seme:nts, sur
la signature de contrats d'objedif.~ et sU!'
la désignation de délégués il ces contrats,
il,lf avait une condition il leur applica-
fùm, Celle que fa sipa/'Ution entre pou-
mir organisateu /' et pouvoir régulateur

,loit l!tfèctive, Résultat? Le,l décrets t'Otés
sont maintenant inapplicables. »Même
son de cloche du côté de la CSC-Ensei-
gnement: «C'est une pierre angulaire
qui est affaiblie, mettant tOllt le calen-
drierduPacteenpa'lIle, »

cc OUYlllrts i la discussion»
Le gouvernement avait besoin de

deux-tiers des votes du parlement, d'où
l'importance du positionnement du MR.
" CelaJàit cinq moi,~que 1I01lSsomme.~en

discussion, explique la cheffe de groupe
au parlement, Françoise BertiatLx,Même
.li nous avonsfait de,' avancées, nous al-
Ion .• voter contre. Nous avons toujours
été très clairs surcc quoi llilusbufio1ls: le
"T/lll,ltodontc· que ,wus proposc le gou-

!'ernement C,lt irrecevable tel qllCl. Nous
1'Cstollspourtantj(worablfs il fa scission,
,\Ur II'principe politique. »Le projet était
en l'fret compris dans le programme du
parti libéral, Ce que reproche le parti:
80 personnes à engager, soit un total de
560 équivalents temps plein pour gérer
l'enseignement officiel qui représente
environ 15% d'élèves en FWB, «NOll.1
comptons prouver que ce "mastodonte"
n'existe pas, explique le cabinet de la mi·
nistre Marie-Martine Schyns (CDH),
Nous sommes ouverts à la dÙl('ussion et
comptons SUI' le travail parle1llelltaire et
les amendements pOllr avancel: » La mi-
nùstreentend toujours déposer letexte ce
mercredi au parlement. _
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